
17 RUE D'UZES
75108 PARIS CEDEX 2 - 01 40 13 30 30

23 NOV 09
Hebdomadaire Paris

OJD : 30768

Surface approx. (cm²) : 473
N° de page : 20

Page 1/1

SNDGCT
3734402200504/RLA/ADN/3

Eléments de recherche : SNDGCT ou Syndicat National des Directeurs Généraux des Collectivités Territoriales : toutes citations

ACTUALITÉ

PETITE ENFANCE Développe-
ment de la garde d'enfant.
La secrétaire d'Etat chargée de
la Famille a présente, le
16 novembre, un bilan du pro-
gramme de développement de
la garde d'enfant. Plus de
15 000 enfants supplémen-
taires ont été accueillis entre
juin 2008 et juin 2009 chez les
assistantes maternelles (depuis
l'augmentation du nombre
d'enfants qu'elles peuvent
prendre en charge) Concer-
nant l'accueil collectif, Nadine
Morano estime qu'environ
60000 places de crèche pour-
ront être créées d'ici à 2012.

L E C H I F F R E

16.1%
DE DOSSIERS DE
SURENDETTEMENT
en plus ont été déposés auprès
de la Banque de France, sur
douze mois (soit 212814), selon
des chiffres publiés par la banque
le 18 novembre. Lors du dernier
pointage, fm juin, la progression
n'atteignait que 12,6% sur un an.

FONCTION PUBLIQUE Où sont
les emplois fonctionnels?
Alors que 7 000 a
8 DOO emplois fonctionnels
(DCA, DGS, DGS!) pourraient
être recensés, seuls 1400 ont
été inscrits, en octobre 2009,
au répertoire national des
emplois de direction, crée par
la loi du 19 février 2007 Parmi
les collectivités qui se sont
livrées a l'exercice, quatre
régions et treize départe-
ments Une fois complété,
ce répertoire permettra des
recherches par strate: démo-
graphie, région, département
ou catégorie de collectivité
www cnfpt lr > collect vite > gestion
des RH > carriere des cadres

DALO Les réquisitions réclamées
L'Etat est déjà condamné à 10 millions d'euros d'astre intes pour violation de la loi.

Quelques semaines apres la pa
rution du troisième rapport (*)

du comite de suivi de la mise en
œuvre du droit au logement op
posable (Dalo), ses membres ont
lance le 18 novembre une injonc-
tion forte a l'Etat « L'Etat a déjà
ete condamne a 10 millions d'eu
ros d astreinte pour non-respect
de la loi, il y a urgence a mobiliser
l'offre existante », a souligne Etienne
Pinte, députe (UMP) des Yvelines et
membre du comite

Contexte tendu. Le comite rappelle
que I application effective du droit
de réservation des prefets sur un
quart des logements sociaux et le re-
cours au contingent du I %, tels que
le prevoit la loi du 25 mars, permet-
traient de reloger une grande par
tie des menages «Dalo» et formule
des propositions beaucoup plus
radicales, notamment le recours
a la réquisition Enfin, il demande
la creation d'un programme de
70 DOO logements en Ile de France,
reconnu d'utilité publique

PREFECTURE DE P A R I S

« Le Dalo n'est pas applique correctement sur lensemble des t erritoires »,
souligne Xavier Emmanuelli, president du comité de suivi.

Cet appel s inscrit, toutefois, dans un
contexte peu favorable au logement
social en 2010, la dotation Etat
pour les logements sociaux de type
PLUS devrait passer de 2600 euros
a 1000 euros, par ailleurs, la pro
position de loi relative a la lutte
contre le logement vacant et a la so
lidante nationale pour le logement
des sénateurs (PS) Thierry Repen-

tm (Savoie) et François Rebsamen
(Côte-d'Or), examinée le 18 no-
vembre, a ete rejetee Elle proposait
une augmentation du taux appli-
cable a la taxe sur les logements va-
cants et un moratoire des expulsions
pour les menages de bonne foi eh-
gibles au Dalo Agnes Thouvenot

[*] <Lan I du Dalo priorité a ta bataille
de I offre

ADMINISTRATION DE L'ÉTAT Le

régional consacré par la réforme
A lors que les conseillers gene-

raux reunis en assemblee pro-
testaient contre la reforme des col
lectivites le 16 novembre, le Premier
ministre François Fillon en présen-
tait, au même moment, une autre
aussi délicate a mener, celle de l'ad-
mmistration déconcentrée

Resserrement. Lancée depuis deux
ans, cette reforme consacre le rn
veau regional en tant que pilote
des politiques locales de l'Etat Res
serrée, l'administration regionale
sera constituée autour de huit di
rectums, et le niveau departemental

autour de deux - trois pour les de
parlements de plus de 400000 ha
bitants «Les usagers demandent
a avoir un seul interlocuteur, bien
identifie, proche d'eux Et c'est la
raison pour laquelle le niveau de-
partemental de l'administration de
l'Etat doit etre préserve II doit
conserver des effectifs en rapport
avec les missions qui restent de sa
competence », a rassure François
Fillon, qui a également précise que
les services de la sous prefecture.de
leur côte, deviendront progressive-
ment une administration de mis
sion, tournee vers le developpement

local et venant en appui a l'action de
proximite menée par le sous prefet
Le Premier ministre a aussi re
pondu aux syndicats qui redoutent
une perte des spécificités des me-
tiers «Certains craignent [ ] un
brouillage des objectifs propres a
chaque administration Enreahte,je
suis convaincu que la confrontation
des approches constitue un proces
sus éminemment fécond »
La nouvelle architecture se mettra
en place au 1e janvier 2010, maîs de
nombreux territoires sont déjà pre
figurateurs de la reforme

Delphine Cerveau


